
 

 

CONSEIL MUNICIPAL DE BRETTEVILLE L’ORGUEILLEUSE 

SEANCE du 25 AVRIL  2014 

 
 

L’an deux mille quatorze, le vingt-cinq avril à dix-neuf heures, le conseil municipal de cette 

commune régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de ses 

séances, sous la présidence de Monsieur Loïk CAVELLEC, maire, 
 

Etaient présents : MM Michel ANNE, Jean-Pierre BALAS, Alexandra HAUZAY, Didier 

LHERMITE, Agnès SOLT, Patrice PIARD, Gilles LEBARBEY, Cécile LEMARCHAND, Marine PUPIN, 

Nadine PATRY, Laurence TROLET, Jean-Louis DANOIS,  Nadège EVE, Gérard ROULLIER, Sarah 

IUNG,  

Avait donné pouvoir : François THORETTON à Michel ANNE 

Absents : Olivier DEROUAULT, Erika DELSAHUT. 

Secrétaire de séance : Agnès SOLT 

 

 

Le maire sollicite l’autorisation d’ajouter deux points à l’ordre du jour, en questions diverses. Le 

conseil ne fait pas opposition. 

Ces deux points supplémentaires concernent : 

- La désignation de huit élus par le conseil municipal afin de siéger au conseil d’administration 

de la l’association ESCABO 

- La désignation d’un élu en remplacement d’Alexandra HAUZAY qui a démissionné de sa 

fonction de déléguée titulaire au sein du comité syndical du syndicat d’adduction en eau potable de 

Bretteville l’Orgueilleuse. 

 

DELIBERATION 2014-026 

BUDGET PRIMITIF 2014 - TAUX D’IMPOSITION DES TAXES DIRECTES LOCALES 

Didier Lhermite entame la présentation du budget qu’il fera par chapitre. 

Il aborde la question des taux d’imposition des taxes locales. 

(Arrivée d’Erika DELSAHUT) 

Conformément à la décision de la commission des finances, il propose le maintien des taux actuels.  

Sarah IUNG estime que c’est une augmentation pour les brettevillais suite à l’impôt supplémentaire 

de 4% voté par la communauté de communes Entre Thue et Mue. 

Elle suggère une baisse de 1,5 point lissé sur plusieurs années. 

 

Didier LHERMITE précise qu’en raison d’une part, du retard de l’Etat pour la transmission des 

montants des dotations, d’autre part de la date récente du vote par la communauté de communes Entre 

Thue et Mue de la création d’un  impôt supplémentaire de 4%, le budget n’est pas modifiable. 

En outre, l’équilibre de refinancement de la capacité d’autofinancement brute est négatif. 

 

Jean-Louis DANOIS rappelle que lors de la campagne électorale municipale il avait été affirmé que 

les impôts ne seraient pas augmentés. 

Didier LHERMITE précise que ce sont les taux d’imposition qui ne devaient pas subir 

d’augmentation. 

Gérard ROULLIER remarque que ce point montre que la commune vit au-dessus de ses moyens et 

que des économies sont nécessaires.  Cependant, l’engagement de ne pas augmenter les taux des impôts 

concernaient 2014, aussi  estime-t-il qu’il est irréalisable de les modifier cette année. 

  



 

 

Le maire passe au vote. 

 

Le conseil municipal décide de ne pas modifier les taux des taxes directes de 2014, soit : 

- Taxe d’habitation : 16,64%  

o Voté par dix-huit voix pour 

- Taxe foncière (bâti) : 29,14 % 

o Voté par dix-sept voix pour et une voix contre (Sarah IUNG) 

- Taxe foncière (non bâti) : 38,38 % 

o Voté par dix-huit voix pour 

 

DELIBERATION 2014-027 

BUDGET PRIMITIF 2014  

Didier LHERMITE commente  le tableau récapitulatif du budget 2014 qui figure sur l’écran et dont 

tous les élus ont reçu le détail. 

(Arrivée d’Olivier DEROUAULT à 19h40) 

 

Après avoir entendu les explications données par l’adjoint au maire chargé des finances sur 

l’élaboration du budget primitif 2014 et en avoir délibéré, le conseil municipal par dix-neuf voix pour, adopte 

le budget primitif 2014  qui s’ équilibre en recettes et dépenses comme suit : 

 

 Section fonctionnement à 1 893 873,94 € 

 Section investissement à 1 856 102,41 € 

 

DELIBERATION 2014-028 

DELEGATION AU MAIRE DE CERTAINES ATTRIBUTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Vu le code général des collectivités territoriales  

Vu les articles L 2122-18 et L2122-23 du code général des collectivités territoriales 

Vu l’article 2122-22 du code général des collectivités territoriales, modifié par la loi n°2014-58 du 27 janvier 

2014 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré décide de donner délégation au maire pour : 

 

 arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 

communaux,  dix-neuf voix pour. 

 fixer les tarifs des droits de voirie de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres 

lieux publics et, d’une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont pas 

un caractère fiscal dans la limite de 100 € voté  dix-neuf voix pour. 

 procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévue par 

le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les 

opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions 

mentionnées au III de l’article L1618-2 et au a de l’article 2221-5-1, sous réserve du c de ce 

même article et de passer à cet effet les actes nécessaires dix-neuf voix pour. 

 prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 

marchés ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 

budget et que les montants hors taxes ne dépassent pas 15 000 € dix-neuf voix pour. 

 décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas 

douze ans, dix-neuf voix pour. 

 passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; dix-

neuf voix pour. 



 

 

 créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; dix-neuf 

voix pour. 

 prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;  dix-neuf voix pour. 

 accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; dix-neuf voix pour. 

 décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros ; dix-neuf voix pour. 

 fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers 

de justice et experts ; dix-neuf voix pour. 

 fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 

commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; dix-neuf voix pour. 

 de fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme ; dix-neuf voix pour. 

 d’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 

actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal : cette délégation est 

valable pour l’ensemble du contentieux de la commune, notamment pour la constitution de partie 

civile, et ce en première instance, en appel ou en cassation ; dix-neuf voix pour. 

 de régler les conséquences dommageables  des accidents dans lesquels sont impliqués des 

véhicules municipaux sous réserve d’entrer dans le champ d’application des contrats 

d’assurances ; dix-neuf voix pour. 

 de donner, en application de l’article L324-1 du code de l’urbanisme, l’avis de la commune 

préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;  quinze voix 

pour et quatre voix contre (Sarah IUNG, Jean-Louis DANOIS, Laurence TROLET, Olivier 

DEROUAULT) 

 de signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l’article L311-4 du code de l’urbanisme 

précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d’équipement d’une 

zone d’aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième aliéna de 

l’article L 332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut 

verser la participation pour voirie et réseaux ; dix-neuf voix pour. 

 de réaliser les  lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum 200 000€. 

 d’exercer au nom de la commune, le droit de préemption défini par l’article l 214-1 du code de 

l’urbanisme ; dix-neuf voix pour. 

 d’exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L240-1 à L240-3 du code 

de l’urbanisme ; dix-neuf voix pour. 

 de prendre les décisions mentionnées aux articles L523-4 et L 523-5 du code du patrimoine 

relatives à la réalisation de diagnostics d’archéologie préventive prescrits pour les opérations 

d’aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; voté par dix-neuf voix pour 

 d’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont elle 

est membre ; dix-neuf voix pour. 

 d’autoriser le maire, en cas d’absence, à subdéléguer les attributions sus mentionnées au 

premier adjoint, en vertu des dispositions des articles L 2122-18 et L2122-23 du code général 

des collectivités territoriales ; quatorze voix pour et cinq voix contre (Sarah IUNG, Jean-Louis 

DANOIS, Laurence TROLET, Olivier DEROUAULT et Gérard ROULLIER) 

 

DELIBERATION 2014-029 

QUESTIONS DIVERSES – DESIGNATION DE HUIT ELUS POUR SIEGER AU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION DE L’ASSOCIATION ESCABO. 

 

En prévision du renouvellement du conseil d’administration qui doit avoir lieu conformément aux statuts 

de l’association en mai 2014, le maire communique  les noms des conseillers municipaux qui 

présentent leur candidature : 

Loïk CAVELLEC, Jean-Pierre BALAS,  Alexandra HAUZAY, Didier LHERMITE, Agnès SOLT, MICHEL 

ANNE,  Marine PUPIN et Patrice PIARD. 



 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, désigne par dix-neuf voix pour, Loïk CAVELLEC, Jean-

Pierre BALAS,  Alexandra HAUZAY, Didier LHERMITE, Agnès SOLT, MICHEL ANNE,  Marine PUPIN et 

Patrice PIARD pour siéger au conseil d’administration de l’association ESCABO. 

 

DELIBERATION 2014-030 

QUESTIONS DIVERSES – DELEGUE SYNDICAT D’ADDUCTION EN EAU POTABLE DE BRETTVILLE 

L’ORGUEILLEUSE. 

 

Le maire informe qu’Alexandra HAUZAY a donné sa démission de ses fonctions de déléguée titulaire au 

syndicat d’adduction en eau potable de Bretteville l’Orgueilleuse. 

Il fait appel à candidature et se présente. 

Il est élu par dix-neuf voix pour. 

 

INFORMATIONS 

 

Le maire communique les prochaines dates de réunion du conseil municipal : 

 vendredi 16 mai 2014 à 19h00 

 vendredi 13 juin 2014 à 19h00 

 vendredi 11 juillet 2014 à 19h00 

 

L’ORDRE DU JOUR ETANT EPUISE LA SEANCE EST LEVEE 


